
DÉCISION (UE) 2017/124 DE LA COMMISSION 

du 24 janvier 2017 

modifiant l'annexe de l'accord monétaire entre l'Union européenne et l'État de la Cité du Vatican 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord monétaire conclu le 17 décembre 2009 entre l'Union européenne et l'État de la Cité du Vatican, et 
notamment son article 8, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  En vertu de l'article 8, paragraphe 1, de l'accord monétaire conclu entre l'Union européenne et l'État de la Cité du 
Vatican (ci-après l'«accord monétaire»), ce dernier est tenu de mettre en œuvre les actes juridiques et les règles de 
l'Union concernant les billets de banque et pièces en euros, la prévention du blanchiment d'argent, de la fraude et 
de la contrefaçon des moyens de paiement en espèces et autres que les espèces, médailles et jetons ainsi que la 
communication de données statistiques. Ces actes et règles sont énumérés à l'annexe de l'accord monétaire. 

(2)  La Commission doit modifier l'annexe de l'accord monétaire chaque année en vue de prendre en compte les 
nouveaux actes juridiques et règles appropriés de l'Union ainsi que les modifications apportées à ceux existants. 

(3)  De nouveaux actes juridiques et règles pertinents de l'Union et des modifications des actes juridiques existants ont 
été adoptés et doivent être ajoutés à l'annexe. 

(4)  Il y a donc lieu de modifier en conséquence l'annexe de l'accord monétaire, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe de la présente décision remplace l'annexe de l'accord monétaire conclu entre l'Union européenne et l'État de la 
Cité du Vatican. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Bruxelles, le 24 janvier 2017. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE 

«ANNEXE  

DISPOSITIONS JURIDIQUES À METTRE EN ŒUVRE ÉCHÉANCE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE  

Prévention du blanchiment d'argent  

1 Directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 
relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchi­
ment de capitaux et du financement du terrorisme (JO L 309 du 25.11.2005, 
p. 15) (*) 

31 décembre 2010  

Modifiée par: 

2 Directive 2008/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 mo­
difiant la directive 2005/60/CE relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, en 
ce qui concerne les compétences d'exécution conférées à la Commission (JO L 76 
du 19.3.2008, p. 46).  

Complétée par: 

3 Décision-cadre 2001/500/JAI du Conseil du 26 juin 2001 concernant le blanchi­
ment d'argent, l'identification, le dépistage, le gel ou la saisie et la confiscation des 
instruments et des produits du crime (JO L 182 du 5.7.2001, p. 1). 

4 Règlement (CE) no 1889/2005 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 
2005 relatif aux contrôles de l'argent liquide entrant ou sortant de la Communauté 
(JO L 309 du 25.11.2005, p. 9). 

5 Directive 2006/70/CE de la Commission du 1er août 2006 portant mesures de 
mise en œuvre de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil 
pour ce qui concerne la définition des personnes politiquement exposées et les 
conditions techniques de l'application d'obligations simplifiées de vigilance à l'égard 
de la clientèle ainsi que de l'exemption au motif d'une activité financière exercée à 
titre occasionnel ou à une échelle très limitée (JO L 214 du 4.8.2006, p. 29) (**) 

6 Règlement (CE) no 1781/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 novem­
bre 2006 relatif aux informations concernant le donneur d'ordre accompagnant les 
virements de fonds (JO L 345 du 8.12.2006, p. 1). 

7 Directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 
concernant le gel et la confiscation des instruments et des produits du crime dans 
l'Union européenne (JO L 127 du 29.4.2014, p. 39). 

31 décembre 2016 (2) 

8 Règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 
sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règle­
ment (CE) no 1781/2006 (JO L 141 du 5.6.2015, p. 1). 

31 décembre 2017 (3) 

9 Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 
relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchi­
ment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) 
no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 
2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la 
Commission (JO L 141 du 5.6.2015, p. 73). 

31 décembre 2017 (3) 
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DISPOSITIONS JURIDIQUES À METTRE EN ŒUVRE ÉCHÉANCE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE  

Prévention de la fraude et de la contrefaçon  

10 Décision-cadre 2001/413/JAI du Conseil du 28 mai 2001 concernant la lutte 
contre la fraude et la contrefaçon des moyens de paiement autres que les espèces 
(JO L 149 du 2.6.2001, p. 1). 

31 décembre 2010 

11 Règlement (CE) no 1338/2001 du Conseil du 28 juin 2001 définissant des mesu­
res nécessaires à la protection de l'euro contre le faux monnayage (JO L 181 du 
4.7.2001, p. 6). 

31 décembre 2010  

Modifié par: 

12 Règlement (CE) no 44/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 modifiant le règle­
ment (CE) no 1338/2001 définissant des mesures nécessaires à la protection de 
l'euro contre le faux monnayage (JO L 17 du 22.1.2009, p. 1). 

13 Règlement (CE) no 2182/2004 du Conseil du 6 décembre 2004 concernant les 
médailles et les jetons similaires aux pièces en euros (JO L 373 du 21.12.2004, 
p. 1). 

31 décembre 2010  

Modifié par: 

14 Règlement (CE) no 46/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 modifiant le règle­
ment (CE) no 2182/2004 concernant les médailles et les jetons similaires aux pièces 
en euros (JO L 17 du 22.1.2009, p. 5). 

15 Directive 2014/62/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 rela­
tive à la protection pénale de l'euro et des autres monnaies contre la contrefaçon, 
et remplaçant la décision-cadre 2000/383/JAI du Conseil (JO L 151 du 21.5.2014, 
p. 1). 

31 décembre 2016 (2)  

Règles sur les billets de banque et pièces en euros  

16 Conclusions du Conseil du 23 novembre 1998 et du 5 novembre 2002 sur les 
pièces de collection 

31 décembre 2010 

17 Conclusions du Conseil du 10 mai 1999 sur le système de gestion de qualité 
pour les pièces de monnaie en euros 

31 décembre 2010 

18 Communication de la Commission du 22 octobre 2001 sur la protection par le 
droit d'auteur du dessin de la face commune des pièces en euros [COM(2001) 600 
final] (JO C 318 du 13.11.2001, p. 3). 

31 décembre 2010 

19 Orientation BCE/2003/5 de la Banque centrale européenne du 20 mars 2003 
relative aux mesures applicables aux reproductions irrégulières de billets en euros 
ainsi qu'à l'échange et au retrait des billets en euros (JO L 78 du 25.3.2003, p. 20). 

31 décembre 2010  

Modifiée par:  

20 Orientation BCE/2013/11 de la Banque centrale européenne du 19 avril 2013 mo­
difiant l'orientation BCE/2003/5 relative aux mesures applicables aux reproduc­
tions irrégulières de billets en euros ainsi qu'à l'échange et au retrait des billets en 
euros (JO L 118 du 30.4.2013, p. 43). 

31 décembre 2014 (1) 
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DISPOSITIONS JURIDIQUES À METTRE EN ŒUVRE ÉCHÉANCE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE 

21 Décision BCE/2010/14 de la Banque centrale européenne du 16 septembre 
2010 relative à la vérification de l'authenticité et de la qualité ainsi qu'à la remise 
en circulation des billets en euros (JO L 267 du 9.10.2010, p. 1). 

31 décembre 2012  

Modifiée par:  

22 Décision BCE/2012/19 de la Banque centrale européenne du 7 septembre 2012 
(JO L 253 du 20.9.2012, p. 19). 

31 décembre 2013 (1) 

23 Règlement (UE) no 1210/2010 du Parlement européen et du Conseil du 15 dé­
cembre 2010 concernant l'authentification des pièces en euros et le traitement des 
pièces en euros impropres à la circulation (JO L 339 du 22.12.2010, p. 1). 

31 décembre 2012 

24 Règlement (UE) no 651/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 
2012 concernant l'émission de pièces en euros (JO L 201 du 27.7.2012, p. 135). 

31 décembre 2013 (1) 

25 Décision BCE/2013/10 de la Banque centrale européenne du 19 avril 2013 
concernant les valeurs unitaires, les spécifications, la reproduction, l'échange et le 
retrait des billets en euros (JO L 118 du 30.4.2013, p. 37). 

31 décembre 2014 (1) 

26 Règlement (UE) no 729/2014 du Conseil du mardi 24 juin 2014 sur les valeurs 
unitaires et les spécifications techniques des pièces libellées en euros destinées à la 
circulation (JO L 194 du 2.7.2014, p. 1). 

31 décembre 2013 (2)  

Section de l'annexe de l'accord monétaire conformément à l'arrangement ad hoc du comité mixte 
sur une demande du Saint-Siège et de l'État de la Cité du Vatican sur l'inclusion des règles 

pertinentes applicables aux entités exerçant des activités financières à titre professionnel  

PARTIES PERTINENTES DES INSTRUMENTS JURIDIQUES SUIVANTS ÉCHÉANCE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE 

27 Directive 86/635/CEE du Conseil du 8 décembre 1986 concernant les comptes 
annuels et les comptes consolidés des banques et autres établissements financiers 
(JO L 372 du 31.12.1986, p. 1). 

31 décembre 2016 (2)  

Modifiée par: 

28 Directive 2001/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 
(JO L 283 du 27.10.2001, p. 28). 

29 Directive 2003/51/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2003 
(JO L 178 du 17.7.2003, p. 16). 

30 Directive 2006/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
(JO L 224 du 16.8.2006, p. 1). 

31 Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et la surveillance pruden­
tielle des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, modifiant la 
directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE 
(JO L 176 du 27.6.2013, p. 338). 

31 décembre 2017 (2) 
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PARTIES PERTINENTES DES INSTRUMENTS JURIDIQUES SUIVANTS ÉCHÉANCE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE 

32 Règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de cré­
dit et aux entreprises d'investissement et modifiant le règlement (UE) no 648/2012 
(JO L 176 du 27.6.2013, p. 1). 

31 décembre 2017 (2)  

Modifié par:  

33 Règlement délégué (UE) 2015/62 de la Commission du 10 octobre 2014 modifiant 
le règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne le ratio de levier (JO L 11 du 17.1.2015, p. 37). 

31 décembre 2017 (3)  

Complété par:  

34 Règlement délégué (UE) no 241/2014 de la Commission du 7 janvier 2014 
complétant le règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil 
par des normes techniques de réglementation concernant les exigences de fonds 
propres applicables aux établissements (JO L 74 du 14.3.2014, p. 8). 

31 décembre 2017 (3)  

Modifié par:  

35 Règlement délégué (UE) 2015/923 de la Commission du 11 mars 2015 modifiant 
le règlement délégué (UE) no 241/2014 complétant le règlement (UE) no 575/2013 
du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation 
concernant les exigences de fonds propres applicables aux établissements (JO L 150 
du 17.6.2015, p. 1). 

31 décembre 2017 (3) 

36 Règlement délégué (UE) 2015/61 de la Commission du 10 octobre 2014 complé­
tant le règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne l'exigence de couverture des besoins de liquidité pour les établissements 
de crédit (JO L 11 du 17.1.2015, p. 1). 

31 décembre 2017 (3) 

37 Règlement (UE) no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la 
directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les directives 
2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/CE de la Commission (JO L 173 du 
12.6.2014, p. 1). 

30 septembre 2018 (4)  

Complété par:  

38 Directive d'exécution (UE) 2015/2392 de la Commission du 17 décembre 2015 re­
lative au règlement (UE) no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil en ce 
qui concerne le signalement aux autorités compétentes des violations potentielles 
ou réelles dudit règlement (JO L 332 du 18.12.2015, p. 126). 

30 septembre 2018 (4) 

39 Règlement d'exécution (UE) 2016/347 de la Commission du 10 mars 2016 définis­
sant des normes techniques d'exécution précisant le format des listes d'initiés et les 
modalités de la mise à jour de ces listes conformément au règlement (UE) 
no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil (JO L 65 du 11.3.2016, p. 49). 

30 septembre 2018 (4) 

40 Règlement d'exécution (UE) 2016/378 de la Commission du 11 mars 2016 définis­
sant des normes techniques d'exécution concernant la date, le format et le modèle 
de présentation des notifications à adresser aux autorités compétentes conformé­
ment au règlement (UE) no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil (JO L 72 
du 17.3.2016, p. 1). 

30 septembre 2018 (4) 
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PARTIES PERTINENTES DES INSTRUMENTS JURIDIQUES SUIVANTS ÉCHÉANCE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE 

41 Règlement délégué (UE) 2016/522 de la Commission du 17 décembre 2015 
complétant le règlement (UE) no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne la dérogation de certains organismes publics et banques centra­
les de pays tiers, les indicateurs de manipulations de marché, les seuils de publica­
tion d'informations, l'autorité compétente pour les notifications de reports, l'autori­
sation de négociation pendant les périodes d'arrêt et les types de transactions à no­
tifier par les dirigeants (JO L 88 du 5.4.2016, p. 1). 

30 septembre 2018 (4) 

42 Règlement d'exécution (UE) 2016/523 de la Commission du 10 mars 2016 définis­
sant les normes techniques d'exécution relatives au format et au modèle de notifi­
cation et de publication des transactions effectuées par les personnes exerçant des 
responsabilités dirigeantes, conformément au règlement (UE) no 596/2014 du Par­
lement européen et du Conseil (JO L 88 du 5.4.2016, p. 19). 

30 septembre 2018 (4) 

43 Directive 2014/57/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 re­
lative aux sanctions pénales applicables aux abus de marché (directive relative aux 
abus de marché) (JO L 173 du 12.6.2014, p. 179). 

30 septembre 2018 (4)  

Législation sur la collecte de données statistiques  

44 Orientation BCE/2013/24 de la Banque centrale européenne du 25 juillet 
2013 relative aux obligations de déclaration statistique établies par la Banque cen­
trale européenne en matière de comptes financiers trimestriels (JO L 2 du 
7.1.2014, p. 34). 

31 décembre 2016 (2)  

Modifiée par:  

45 Orientation (UE) 2016/66 de la Banque centrale européenne du 26 novembre 
2015 modifiant l'orientation BCE/2013/24 relative aux obligations de déclaration 
statistique établies par la Banque centrale européenne en matière de comptes finan­
ciers trimestriels (BCE/2015/40) (JO L 14 du 21.1.2016, p. 36). 

31 mars 2017 (4) 

46 Règlement (UE) no 1071/2013 de la Banque centrale européenne du 24 septembre 
2013 concernant le bilan du secteur des institutions financières monétaires 
(BCE/2013/33) (JO L 297 du 7.11.2013, p. 1). 

31 décembre 2016 (2)  

Modifié par:  

47 Règlement (UE) no 1375/2014 de la Banque centrale européenne du 10 décembre 
2014 modifiant le règlement (UE) no 1071/2013 concernant le bilan du secteur 
des institutions financières monétaires (BCE/2013/33) (BCE/2014/51) (JO L 366 du 
20.12.2014, p. 77).  

48 Règlement (UE) no 1072/2013 de la Banque centrale européenne du 24 septembre 
2013 concernant les statistiques sur les taux d'intérêt appliqués par les institutions 
financières monétaires (BCE/2013/34) (JO L 297 du 7.11.2013, p. 51). 

31 décembre 2016 (2)  

Modifié par:  

49 Règlement (UE) no 756/2014 de la Banque centrale européenne du 8 juillet 2014 
modifiant le règlement (UE) no 1072/2013 (BCE/2013/34) concernant les statisti­
ques sur les taux d'intérêt appliqués par les institutions financières monétaires 
(BCE/2014/30) (JO L 205 du 12.7.2014, p. 14).  

50 Orientation BCE/2014/15 de la Banque centrale européenne du 4 avril 2014 
relative aux statistiques monétaires et financières (JO L 340 du 26.11.2014, p. 1). 

31 décembre 2016 (2) 
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PARTIES PERTINENTES DES INSTRUMENTS JURIDIQUES SUIVANTS ÉCHÉANCE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE  

Modifiée par: 

51 Orientation BCE/2014/43 de la Banque centrale européenne du 6 novembre 2014 
modifiant l'orientation BCE/2014/15 relative aux statistiques monétaires et finan­
cières (JO L 93 du 9.4.2015, p. 82). 

52 Orientation (UE) 2016/450 de la Banque centrale européenne du 4 décembre 
2015 modifiant l'orientation BCE/2014/15 relative aux statistiques monétaires et 
financières (BCE/2015/44) (JO L 86 du 1.4.2016, p. 42). 

31 mars 2017 (4)  

(1) Ces délais ont été approuvés par le comité mixte de 2013.  
(2) Ces délais ont été approuvés par le comité mixte de 2014.  
(3) Ces délais ont été approuvés par le comité mixte de 2015.  
(4) Ces délais ont été approuvés par le comité mixte de 2016. 
(*) La directive 2005/60/CE est abrogée par la directive (UE) 2015/849 mais reste dans l'annexe jusqu'au délai fixé pour la transposi­

tion de cette dernière. 
(**) La directive 2006/70/CE est abrogée par la directive (UE) 2015/849 mais reste dans l'annexe jusqu'au délai fixé pour la transposi­

tion de cette dernière.»   
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